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PRÉAMBULE

Les parties signataires, conscientes des nombreux enjeux qui s’attachent au respect du repos domi-
nical et du repos hebdomadaire.

Considérant que le respect de la règle du repos dominical permet de sauvegarder de nombreux 
équilibres de la société française liés à :

– des motifs religieux ;

– un héritage culturel et historique ;

– le nécessaire maintien de la cohésion sociale ;

– la sauvegarde de la cellule familiale ;

– la promotion de la vie associative et sportive.

Considérant que le respect du principe du repos dominical constitue à la fois une règle protectrice 
des salariés et une condition du maintien d’une concurrence loyale.

Considérant, d’autre part, la nécessité de satisfaire les besoins essentiels de la population le diman-
che et de maintenir une certaine vie sociale et économique, nécessité consacrée par les dérogations 
de droit des articles L. 3132-12 et R. 3132-5 du code du travail qui peuvent induire et légitimer des 
traitements différents selon les professions,

Ont estimé nécessaire de conclure le présent accord dans le cadre des dispositions de l’arti-
cle L. 3132-29 du code du travail.

Article 1er

Champ d’application territorial et professionnel

Le présent accord concerne les entreprises, établissements, magasins et plus globalement toutes 
les surfaces de vente ayant pour activité le commerce de détail d’articles neufs de l’ameublement, 
de l’équipement de la maison et de décoration relevant de la convention collective du négoce de 
l’ameublement.

Il s’applique sur l’ensemble du département de l’Isère.
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Article 2

Fermetures dominicales

Après avoir constaté que l’article L. 3132-12 du code du travail tel que complété par l’article
R. 3132-5 du code du travail permet aux établissements de commerce de détail de l’ameublement 
de pouvoir de plein droit déroger à la règle du repos dominical, les parties au présent accord souhai-
tent que le repos dominical ne puisse être supprimé que 6 dimanches maximum par an.

La partie la plus diligente saisira l’autorité préfectorale à l’effet de consacrer les dispositions ci-
dessus par un arrêté de fermeture pris sur le fondement de l’article L. 3132-29 du code du travail, 
arrêté préfectoral abrogeant celui du 12 décembre 1995 qui réglementait les ouvertures des maga-
sins de meubles le dimanche en Isère.

Article 3

Dates d’ouverture

Dans le cadre du quota prévu à l’article précédent, les périodes pendant lesquelles le repos domi-
nical pourra être suspendu sont les suivantes :

– période du dernier dimanche de septembre au premier dimanche d’octobre ;
– période du 5 décembre au 24 décembre ;
– période des trois premiers dimanches de janvier ;
– période du 25 juin au 8 juillet.

Les signataires renoncent à l’utilisation des dérogations qui peuvent être accordées par les maires, 
sur les bases de l’article L. 3132-26 du code du travail.

La chambre syndicale de l’ameublement de l’Isère définira avant le 15 décembre de chaque année 
le calendrier précis applicable pour les 6 dimanches de suspension de l’année civile suivante. Elle le 
fera parvenir à la préfecture et à la DIRECCTE à la même date, et le portera à la connaissance des 
professionnels.

Article 4

Contreparties au travail du dimanche

Les heures de travail effectuées exceptionnellement le dimanche donnent lieu à une majoration 
de salaire de 100 % sauf dispositions plus favorables prévues par accord d’entreprise. Les salariés 
rémunérés à la commission devront être assurés de recevoir, pour ce jour de travail, un salaire au 
moins égal au double de la rémunération ramenée sur une base horaire moyenne des 12 derniers 
mois de travail hors travaux exceptionnels.

Ces contreparties salariales suivront l’évolution des garanties prévues par la convention collective 
du négoce de l’ameublement.

Chaque salarié privé de repos dominical devra bénéficier d’un repos compensateur d’une journée 
dans la quinzaine qui suit ou qui précède le dimanche travaillé.

Article 5

Commission de suivi

Une commission de suivi paritaire est constituée.

Elle est composée des représentants des organisations signataires.

La présidence est assurée par le président de la chambre syndicale de l’ameublement de l’Isère.

La DIRECCTE (ou son représentant) est invitée à participer à ces réunions.

La commission se réunit au moins 1 fois l’an, au début du 4e trimestre de l’année civile, pour 
valider le calendrier des ouvertures que lui proposera la chambre syndicale de l’Isère ; elle examine 



6 CC 2011/42

également les conditions dans lesquelles les entreprises d’une part ont respecté leurs obligations de 
fermeture dominicale, d’autre part ont appliqué les clauses de l’accord aux salariés concernés.

Article 6

Durée. – Révision

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé à tout moment à 
la demande de l’une des parties syndicales.

Il pourra être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des parties signataires. La dénonciation 
sera effectuée par lettre recommandée avec avis de réception et déposée à la DIRECCTE et pour 
information au préfet.

La lettre de dénonciation fera courir un délai de survie de l’accord de 6 mois pendant lequel l’ac-
cord restera en vigueur. Pendant ce délai, une négociation devra s’engager à l’initiative de la partie 
la plus diligente.

Fait à Grenoble, le 11 juillet 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

CSA Isère.

Syndicats de salariés :

UD CFE-CGC Isère ;

UD CGT-FO Isère ;

UD CFTC Isère.
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